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SIVOM DE L'ABADIE     SEANCE N°IV/2018 
Hôtel de Ville 
21 Bd du 8 Mai 1945 
06730 SAINT-ANDRE DE LA ROCHE 
 

PROCES VERBAL DE LA REUNION 
DU COMITE DU SIVOM 

 
LUNDI 19 NOVEMBRE 2018 

 
 
Le dix-neuf Novembre deux mille dix-huit à dix-sept heure  le Comité du 
SIVOM de l’Abadie s’est assemblé au « siège du Sivom», 21 bd du 8 mai 
1945 à Saint-André de la Roche, en session ordinaire, sous la présidence de 
Monsieur Denis SARETTA, à la suite de la convocation adressée par 
Monsieur le Président, le quatorze novembre deux mille dix-huit. 
 
Etaient présents :  
Messieurs Barra André, Branda Gérard, Vitale Pierre, Ardisson Marcel, 
 
Mesdames et Khaldi-Bououghroum Fatima, Jacob Joëlle 
 
 
Etaient excusés :  
- M. Rudy SALLES 
 
Assistait également à ce comité : (sans voix délibérative) 
Madame Barraya Solange 
 
Etaient Absents  
Monsieur Maurice Alberti 
 
 
Monsieur Denis SARETTA est Président de séance il constate que le quorum 
est atteint, plus de la moitié des membres sont présents, conformément à 
l’article L 2121-17 du C.G.C.T. 
 
Les délégués présents formant la majorité des membres en exercice, lesquels 
sont au nombre de huit, il a été, conformément à l’article L.2121.15 du Code 
Général des Collectivités Territoriales, procédé à la nomination d’un secrétaire 
pris au sein du comité. 
 
Monsieur Gérard BRANDA a été désigné pour remplir ces fonctions. 
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Le procès-verbal de la séance du 2 Juillet deux mille dix-huit est adopté à 
l’unanimité. 
 
Le Président donne ensuite lecture de la liste des arrêtés pris en vertu de 
l’article L.2122.22 du C.G.C.T depuis le dernier comité :  
 
 
 
 
N°15/2018  
Un marché est passé avec la société MERAT afin de réaliser l’entretien du système de climatisation, 
de l’école pour un montant HT de 270 €. 
 
N°16 /2018 : : Lavage des vitres de l’école Jean de la Fontaine 
Un marché est passé avec la société INETEX afin de procéder au lavage des vitres, pour un montant 
HT de 620 €. 
 
Monsieur Denis SARETTA donne lecture de l’ordre du jour : 
 
 
I- ADMINISTRATION GENERALE 
  

1- Délégation au Président de l’article L.5211-10 du C.G.C.T : fixation des 
limites de délégation pour la réalisation des emprunts 

 
II- FINANCES 
 

1- Budget supplémentaire 2018. 
2- Souscription d’un emprunt destiné aux opérations d’investissements. 
 

III EDUCATION 
 

1- Rentrée Scolaire : point sur les effectifs et sur les investissements  
2- Restauration Scolaire : Communication sur les principaux composants du 

dossier de consultation des prestataires de service. 
 

IV- QUESTIONS DIVERSES 
 

1- Veille sanitaire relative à l’UVE de l’Ariane : Des informations seront 
communiquées en séance. 

2- Guide du Sivom = Présentation de la maquette 
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I- ADMINISTRATION GENERALE 

 
 

1- DéLéGAtIoN	DE	L’ArtICLE	L5211-10	Du	CoDE	GéNérAL	

DEs	CoLLECtIvItés	TErrItorIALEs	–	FIxAtIoN	Du	MoNtANt	

DEs	EMpruNts	quE	LE	PrésIDENt	pEut	réALIsEr	
 
 

Par délibération en date du 2 juillet 2018, Monsieur le 
Président a reçu délégation du Comité syndical pour agir dans 
14 matières conformément aux dispositions de l’Article L 
5211-10 du Code général des collectivités territoriales 
(CGCT). 

 
Parmi ces matières déléguées, figure la possibilité pour M. le 
Président de procéder, dans les limites fixées par le comité 
syndical, à la réalisation des emprunts destinés au financement 
des investissements prévus par le budget, et aux opérations 
financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les 
opérations de couvertures des risques de taux et de change 
ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de 
l'article L. 1618-2 et au a de l'article L. 2221-5-1, sous réserve 
des dispositions du c de ce même article, et de passer à cet 
effet les actes nécessaires ; 

 
Il convient donc de fixer les limites de cette délégation :  
Au regard des activités du syndicat, il est proposé de limiter la 
réalisation des emprunts à la somme de 200 000€ (deux cent 
mille Euros). 
 

Ouï l’exposé de Monsieur SARETTA et après en avoir délibéré, les membres du comité 
décident à l’unanimité de :  
 

- FIxEr	 LA	 LIMItE	 DE	 LA	 DéLéGAtIoN	

rELAtIvE	à	LA	réALIsAtIoN	DEs	EMpruNts	DEstINés	Au	

FINANCEMENt	 DEs	 opérAtIoNs	

D’INvEstIssEMENts	prévuE	pAr	LE	BuDGEt	à	DEux	CENt	

MILLEs	Euros. 
 

 



4	

	

 
 
 
 
 
 

	

II.	TRAVAUX	
 
 

1- AuBErGE	 DEs	 AMIs	 –	 DEMANDE	 DE	

suBvENtIoN,	RéFECtIoN	DEs	ouvrANts		
 

L’auberge des amis est un édifice situé sur le quartier de l’Abadie et qui 
accueille au quotidien les activités destinées à la jeunesse ainsi que celle 
du secteur associatif, comme l’académie des traditions abadiennes ou 
l’association pour l’art floral, le comité des fêtes... Depuis quelques mois 
les ouvrants de l’immeuble présentent des défaillances, qui entrainent 
des conséquences en termes d’isolation mais aussi de sécurité en cas 
d’intrusion. C’est pourquoi la réfection des ouvrants est indispensable. 

 
Les travaux de réfection sont estimés à 15 092,50€ HT soit 18 111€ 
TTC. Dans le détail, il convient de remplacer à l’identique les fenêtres de 
l’auberge, sa porte d’entrée et deux portes intérieures. 
 

	
Afin de mettre en œuvre cette opération et d’en compléter le 

financement cette opération je vous propose	:	

	
Ouï l’exposé de Monsieur SARETTA et après en avoir délibéré, les membres du 
comité décident à l’unanimité de  

	

-	 de valider le montant de l’enveloppe budgétaire affectée à l’opération à  
18 111€ TTC. 
 
- d’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à solliciter du 
Département des Alpes-Maritimes une subvention d’un montant aussi élevé que 
possible. 
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III-	FINANCES	
	
 

1-	BuDGEt	suppLéMENtAIrE	2018 
 
Vous trouverez en annexe les vues d’ensemble de sections de fonctionnement et  
d’investissement du budget supplémentaire 2018. Elles seront commentées lors 
de la séance. 
 
Il n’y a pas de variation de l’équilibre budgétaire. 
 

Monsieur SARETTA ne propose aucun changement pour la section de fonctionnement  
 
L’équilibre budgétaire reste donc inchangé : 
 
Total des dépenses de fonctionnement      347 799 € 
 
Total des recettes de fonctionnement      451 328,74 
€  
Dont 103 529,74 € de solde reporté. 
 
Pour la section d’investissement 
 
Pas de propositions nouvelles 
 
les dépenses s'élèvent à 635 008,74 € et se décomposent de la manière suivante : 
 
• les dépenses votées de l’exercice 2018   130 520 € 
• les restes à réaliser     398 278,62€ 
• déficit reporté       106 210,12 € 

 
Les recettes s'élèvent à 905 716,52 € et se décomposent comme suit : 
 
• les recettes votées de l'exercice 2018   130 520 € 
• les restes à réaliser soit      668 986,4 € 
• l'affectation du résultat 2017    106 210,12 € 

 
 
A la lecture de ces résultats, apparaît : 
 
• un excédent d'investissement prévisionnel de  270 707,78 € 
• un excédent de fonctionnement de    103 529,74 € 
• soit un excédent global prévisionnel de    374 237,52 € 
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Il conviendrait donc de se prononcer sur la proposition de budget 
supplémentaire 2018 qui se décompose comme suit : 
 

 
Section de fonctionnement 
Excédent de fonctionnement prévisionnel              103 529,74 € 
 
 
 
Section d’investissement 
 
Dépenses        635 008,74 € 
Votées au bp 2018        130 520 € 
Reste à réaliser      398 278,62€ 
Déficit reporté       106 210,12 € 
 
Recettes       905 716,52 € 
Recettes au bp 2018      130 520 € 
Reste à réaliser      668 986,4 € 
Affectation du résutat 2017     106 210,12 € 
 
Excédent d’investissement prévisionnel   270 707,78 € 
 
Excédent global prévisionnel     374 237,52 €  

 
 
Aucune proposition nouvelle au niveau de l’investissement. 
 
Ouï l’exposé de Monsieur SARETTA et après en avoir délibéré, les membres du 
comité décident à l’unanimité : 
 
  d’adopter le budget supplémentaire qui se décompose comme suit : 
 

Section de fonctionnement 
Excédent de fonctionnement prévisionnel              103 529,74 € 

 
Section d’investissement 
 
Dépenses        635 008,74 € 
Votées au bp 2018        130 520 € 
Reste à réaliser      398 278,62€ 
Déficit reporté       106 210,12 € 
 
Recettes       905 716,52 € 
Recettes au bp 2018      130 520 € 
Reste à réaliser      668 986,4 € 
Affectation du résultat 2017     106 210,12 € 
 
Excédent d’investissement prévisionnel   270 707,78 € 
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Excédent global prévisionnel     374 237,52 €  
 
 
 
2- Souscription d’un emprunt destiné aux opérations d’investissements. 
 
Dans le cadre de la délégation donnée en vertu de l’article 5211.10 du CGCT et 
de la délibération du comité en date du 02 Juillet 2018. 
 
Un emprunt a été souscrit d’un montant de 171 000€, après consultation 
bancaire auprès de l’Etablissement Crédit Agricole aux caractéristiques 
suivantes :    

- Un taux fixe de 1,41% sur 15 ans, frais de dossier 170€, échéances 
Annuelles. 

 
Cet emprunt permettra selon les plans de financement votés, d’équilibrer 
budgétairement les opérations suivantes : 
 

- Création d’un microsite pour 41 000€ 

- Agrandissement du dortoir de l’école Jean de la Fontaine pour 98 000€  

- Isolation de la Colonne du monte plat de l’école Jean de la Fontaine pour 
5000€. 

- Aménagement du clos bouliste  27 000€ 
L’annuité impactera le budget 2019 et sera répartie sur les 4 communes selon la 
règle habituelle. 
 
 

IV-	EDUCATION	
 
 
 

1-	RENtréE	sCoLAIrE	2018/2019 
 
Les effectifs de l’école maternelle Jean de la Fontaine sont en baisse pour la 
seconde année consécutive suite au départ de 25 élèves en CP. 
Ainsi, au total, la maternelle du SIVOM de l’Abadie accueille 42 élèves 
(classe de Petits/ Moyens : 21 ; classe de Grands : 21). Ces effectifs sont 
quasiment similaires à ceux de 2013/2014, avant quatre années 
d’augmentation continue. 
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Les élèves sont répartis comme suit : 
 
 
 
 Petite section Moyenne  

Section 
Grande 
section 

TOTAL 

CANTARON 2 1 0 3 
NICE 4 2 2 8 
ST ANDRE 
DE LA 
ROCHE 

6 9 5 20 

TOURRETTE 
LEVENS 2 1 8 11 

	
 
 
 
 

2 -	REstAurAtIoN	SCoLAIrE	:	CoMMuNICAtIoN	sur	LEs	prINCIpAux	

CoMposANts	Du	DossIEr	DE	CoNsuLtAtIoN	DEs	prEstAtIoNs	DEs	

prEstAtAIrEs	DE	sErvICE.	
 

 
Marché pour les fournitures de repas en liaison froide 

Restaurants scolaires -  
 

Dans un contexte de débat national sur la question des risques sanitaires et 
environnementaux associés à l’utilisation de matériaux plastiques dans la 
restauration collective, et à l’heure de renouveler notre groupement de 
commande pour la fourniture de repas en liaison froide, nous devons nous 
positionner sur le choix des contenants alimentaires mais aussi sur la part 
des aliments bio dans les repas. 
 
Pour rappel, le marché actuel court jusqu’à la fin de l’année 2018. Le 
nouveau marché s’appliquera du 1er janvier 2019 au 31 décembre 2022, soit 
une durée de 4 ans. Le cahier des charges doit être finalisé dans les jours qui 
viennent, pour une mise en concurrence en octobre, et une attribution du 
marché avant la fin de l’année. 
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À ce titre, nous suivons attentivement l’évoLutIoN	 DE	 LA	

réGLEMENtAtIoN	Et	NotAMMENt	 L’ExAMEN	Du	

proJEt	DE	LoI	AGrICuLturE	Et	ALIMENtAtIoN	

ACtuELLEMENt	EN	DIsCussIoN	AFIN	 d’intégrer 
certaines évolutions législatives dans le cahier des charges du marché.	
Notamment en ce qui concerne :  
 

- L'interdiction des « contenants alimentaires de cuisson, de réchauffe et de 
service en matière plastique » dans toutes les cantines scolaires au plus tard 
au 1er janvier 2025. 
 

- L’emploi dans les restaurants scolaires « de 50 % de produits bio et/ou 
locaux, dont 20 % issus de l’agriculture biologique » à l’horizon 2022. 
 
S’agissant du choix des contenants alimentaires, nous avons mis en lumière 
l’inquiétude signifiée par un collectif de parents d’élèves par rapport à la 
présence éventuelle de substances non répertoriées mais potentiellement 
dangereuses dans les barquettes en plastique, bien que, je le rappelle car 
c’est important : les barquettes utilisées actuellement dans nos différentes 
structures sont conformes aux réglementations Européennes et Françaises.  
 
Néanmoins, le plastique est un matériau très controversé. De nombreuses 
études montrent que l’on retrouve dans les contenants alimentaires en 
matière plastique, des substances toxiques comme les Phtalates, et des 
perturbateurs endocriniens comme le Bisphenol A. 
La chaleur, le gras, une teneur élevée en sel ou un récipient usé augmentent 
encore le risque de migration des composés chimiques du plastique vers les 
aliments. 
En faisant le choix de supprimer le plastique de nos restaurants scolaires et 
crèches, nous anticipons l’interdiction prochaine de ce type de contenants et 
nous nous préservons d’éventuelles poursuites, au regard du rôle et de la 
responsabilité des maires en matière de santé et de sécurité publique. 

	

Pour	 LE	 CHoIx	 DE	 CEs	 NouvEAux	 CoNtENANts,	 LEs	

ALtErNAtIvEs	quI	s’oFFrENt	à	Nous	soNt	:	L’INox,	LE	vErrE,	LA	

porCELAINE	Et	LA	CELLuLosE.	
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LE	 vErrE	Et	LA	 porCELAINE	 soNt	DEs	MAtérIAux	

INErtEs	 MAIs	 quI	 présENtENt	 DE	 NoMBrEux	

INCoNvéNIENts	:	 poIDs,	 FrAGILIté,	 LAvAGE	

oBLIGAtoIrE,	 NéCEssIté	 DE	 CHANGEr	 DE	

NoMBrEux	 équIpEMENts…	 REstENt	 DoNC	 L’INox	 Et	 LA	

CELLuLosE.	
 
 
Nous avons étudié les avantages et les inconvénients de chacune de ces deux 
options. 
 
L’inox : c’est l’un des matériaux les plus employés dans l’agroalimentaire, 
notamment parce qu’il présente une haute résistance mécanique, une très 
bonne durée de vie, qu’il résiste à la corrosion et présente de bonnes 
garanties en matière d’hygiène. 
 
Parmi ses inconvénients : son prix, le risque de brûlures, l’obligation de 
pratiquer deux lavages (sur site et chez le prestataire), la nécessité de 
changer les fours…  

On note aussi de nombreuses ANoMALIEs	CoNstAtéEs	pAr	LA	

DGCCRF1	 quANt	 à	 la traçabilité des alliages qui entrent dans la 

composition de l’inox et à la	quALIté	ANNoNCéE	MAIs	NoN	

rEspECtéE	DEs	ACIErs	INoxyDABLEs.		

LA	DGCCRF	A	CoNstAté	uN	 tAux	D’INFrACtIoN	Aux	

rèGLEs	DE	CoNtACt	ALIMENtAIrE	DE	5	%.		
Et puis nous avons appris que l’acier inoxydable était également soupçonné 

de présenter des risques DE	 trANsFErt	DE	CoNstItuANts	

CHIMIquEs	 vErs	 LEs	 ALIMENts	 pAr	 uN	

rELArGAGE	 MétALLIquE	 DE	 FEr,	 DE	

CHroME,	Et	à	uN	DEGré	MoINDrE,	DE	NICKEL. 

CEttE	 CoNstAtAtIoN	A	 été	FAItE	 pAr	 L’INDustrIE	

pHArMACEutIquE2	quI	préCIsE	qu’EN	FoNCtIoN	DE	LA	
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DuréE	 DE	 CoNtACt,	 DE	 LA	 tEMpérAturE	 DE	

stoCKAGE	 Et	 DEs	 tEMpérAturEs	 DE	

CHAuFFAGE	DEs	ALIMENts,	oN	pourrAIt	ArrIvEr	

Aux		MêMEs	CoNCLusIoNs	DANs	LE	CADrE	DE	LA	

rEstAurAtIoN	CoLLECtIvE.	

PAr	AILLEurs,	pLusIEurs	étuDEs	soNt	EN	trAIN	D’êtrE	MENéEs	sur	

LA	NoCIvIté	DEs	DIFFérENts	CoMposés	DE	L’INox	pAr	L’OMS,	

pAr	 DEs	 LABorAtoIrEs	 DE	 rECHErCHE	

INtErNAtIoNAux	 Et	 pAr	 L’AGENCE	

NAtIoNALE	 DE	 séCurIté	 sANItAIrE	 DE	

L'ALIMENtAtIoN,	DE	L'ENvIroNNEMENt	Et	Du	

trAvAIL	(ANSES). 

1 Résultats d’une enquête de la DIrECtIoN	GéNérALE	DE	

LA	CoNCurrENCE,	DE	LA	CoNsoMMAtIoN	Et	DE	

LA	réprEssIoN	DEs	FrAuDEs (DGCCRF) : « Métaux et alliages en 
contact avec les denrées alimentaires » (01/04/2017) 
2 Industri Pharma : Le relargage métallique à surveiller (01/07/2015) 

La cellulose :  
Nous nous sommes rapprochés des fabricants de contenants alimentaires en 
cellulose. Les barquettes 100 % cellulose naturelle, haute densité, présentent 
de nombreux avantages à commencer par l’absence de toxicité : les 
contenants en cellulose répondent aux exigences européennes qui 
garantissent l’absence de phtalates et de bisphénols ainsi que d’autres 
polymères dangereux. Ils sont fabriqués à partir de matières biosourcées, 
c’est à dire à partir de ressources renouvelables, issues de forêts gérées de 
façon durable (certifiées FSC). L’intérieur est recouvert d’un film 100 % 
d’origine végétale. L’impact environnemental de ce produit est quasi nul car 
ces barquettes sont recyclables et certifiées compostables. 
La cellulose affiche une résistance à la température  de -20°C à +140°C avec 
une réduction de la sensation de chaleur lors des manipulations. 



12	

	

Le passage à la barquette en cellulose ne modifierait pas les modalités 
actuelles de réchauffage et de service à table et ne nécessite pas de phase de 
lavage. 
Ce matériau présente par ailleurs peu d’inconvénients, si ce n’est un coût 

LéGèrEMENt	supérIEur	à	LA	BArquEttE en plastique mais moindre par 
rapport au bac en inox. 

	

DE	 pLus	 EN	 pLus	 DE	 CoLLECtIvItés	 CHoIsIssENt	

D’AILLEurs	CEttE	soLutIoN	:		

Nous	EN	AvoNs	LIsté	quELquEs-uNEs	:	ALBErtvILLE	 (SAvoIE),	

LE	SIVoM	Du	HAut	MéDoC	(6	CoMMuNEs),	LEs	CrèCHEs	DE	

TouLousE,	 6	 CoMMuNEs	Du	 NorD	DE	 L’AGGLoMérAtIoN	

BorDELAIsE,	ou	ENCorE	LA	vILLE	DE	MoNtBoNNot	

(IsèrE).	

D’AutrEs	 s’orIENtENt	 éGALEMENt	 vErs	CEttE	 soLutIoN	:	

NICE,	LE	SIVU	BorDEAux-MérIGNAC,	CAGNEs-sur-MEr,	

SAINt-JEAN	CAp	FErrAt…	

	

VoILà	pour	L’INox	Et	LA	CELLuLosE.		

UNE	 troIsIèME	 soLutIoN	 sErAIt	 toutEFoIs	 éGALEMENt	

ENvIsAGEABLE	:	DEs	BArquEttEs	EN	pLAstIquE	pour	

LEs	ALIMENts	quI	NE	sE	réCHAuFFENt	pAs,	Et	DEs	

BArquEttEs	en cellulose pour les aliments qui se réchauffent.	

	

EN	CE	quI	CoNCErNE	LA	pArt	DEs	ALIMENts	BIo	

DANs	LEs	MENus,	rAppELoNs	quE	depuis 8 ans le marché du SIVoM 
prévoit que 20 % des aliments servis au cours des repas doivent être bio 
(Grenelle de l’environnement). Le SIVOM s’acquitte de cette obligation en 
exigeant de son prestataire que les fruits et les produits laitiers soient tous 
bio. 
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Cette solution avait été préférée à la fourniture de repas intégralement bio 
par le fait qu’elle simplifiait les recherches de traçabilité. 

	

Pour	LE	NouvEAu	MArCHé,	troIs	optIoNs	étAIENt	possIBLEs	:	

	

OptIoN	1	:	LE	MAINtIEN	DE	L’oFFrE	ACtuELLE	

soIt	:	tous	LEs	FruIts	Et	LEs	proDuIts	LAItIErs	BIo	

	

OptIoN	2	:	uN	rEpAs	ENtIèrEMENt	BIo	pAr	sEMAINE	

	

OptIoN	3	:	uN	rEpAs	ENtIèrEMENt	BIo	pAr	sEMAINE	+	tous	LEs	

FruIts	Et	LAItAGEs	BIo+DEssErts	

	

À	NotEr	quE	LEs	optIoNs	1	Et	2	N’ENGENDrErAIENt	pAs	

DE	surCoût,	MAIs	quE	L’optIoN	3	IMpACtErAIt	LE	Coût	MoyEN	

DEs	rEpAs.	

JE	préCIsE	AussI	quE,	DANs	tous	LEs	CAs,	LEs	CIrCuIts	Courts	

D’ApprovIsIoNNEMENt	 pEuvENt	 êtrE	 prIvILéGIés	DANs	

LE	CADrE	DE	L’ANALysE	DEs	oFFrEs.	

	

LA	 soLutIoN	 3	 A	 été	 rEtENuE	 pour	 LA	 CoNsuLtAtIoN	 EN	

GroupEMENt	AvEC	vArIANtE	CorrEspoNDANt	à	L’optIoN	1.	

	

	

MoNsIEur	VITALE	pENsE	quE	LE	BIo	N’ExIstE	pAs,	IL	

FAuDrAIt	MIEux	sE	BAsEr	sur	Du	NAturEL.	

IL	FAuDrAIt	MEttrE	uNE	CLAusE	sur	LA	trAçABILIté	

Du	BIo	(provENANCE),	LEs	rEpAs	NE	soNt	pAs	équILIBrés	Et	NoN	

pAs	DE	Goût	(voIr	LEs	FourNIssEurs)	
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MoNsIEur	BRANDA,	INForME	quE	DEpuIs	sEptEMBrE	

uN	 rEpAs	 BIo	 ENtIEr	 Est	 sErvI	 pAr	 sEMAINE	 à	

CANtAroN,	ILs	oNt	NéGoCIé	Au	MêME	prIx	quE	LEs	AutrEs	rEpAs	

(L’ENtrEprIsE	Est	sur	CANtAroN)	

	

MoNsIEur	ARDISSON	proposE	DE	survEILLEr	LEs	pouBELLEs	

DE	DéCHEts	pour	vérIFIEr	sI	LEs	rEpAs	oNt	BIEN	été	AppréCIés	

pAr	LEs	ENFANts	

	

	

	
	
Ouï l’exposé de Monsieur SARETTA et après en avoir délibéré, les membres du comité 
décident à l’unanimité d’émettre un avis favorable pour:  
 

	 L’option 3 : un repas entièrement bio par semaine + tous les fruits, laitages et 

desserts bio tous les jours avec variante correspondant à l’option 1.	
 
 
 

V- QUESTIONS DIVERSES 
 

1-VEILLE	sANItAIrE	rELAtIvE	à	L’UVE	DE	L’ArIANE	:	DEs	

INForMAtIoNs	sEroNt	CoMMuNIquéEs	EN	séANCE 
 

Monsieur SARETTA signale qu’une réunion publique sera organisée le 30 Novembre par le 
CDIA avec le concours du CHU afin de présenter les résultats de l’enquête sanitaire réalisée 
par l’hôpital. 
 
2- Guide du Sivom : Présentation de la maquette 
 
Monsieur SARETTA présente un projet de plaquette d’informations réalisé par les services. 
 
Cette plaquette d’information est destinée à tous les Abadiens pour une meilleure information 
sur les activités et services proposés. 
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Monsieur BRANDA souhaitait que cette brochure soit distribuée début septembre 2018 au 
moment des inscriptions et portes ouvertes des associations. 
 
Monsieur SARETTA précise qu’il manque deux photos d’élus et que les administrés l’auront 
pour les Fêtes. 
 
Tous les points de l’ordre du jour étant épuisés, la séance est levée à.19h 
 
 
Le Président :       Le Secrétaire : 
 
 
 
Gérard BRANDA       Pierre VITALE 

 
Les membres du Comité : 

 
 
Marcel ARDISSON       André BARRA  
 
 
 
 
Joëlle BRANDA       Denis SARETTA 
 


